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CONSEIL  DES  ANCIENS. 
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OPINION 

Du  Citoyen  MOLLE  VA  UT 

Sur  la  rèfolution  relative  aux  citoyens  Biré  7 
Randon  - la  - Tour  ^ 

PRONONCÉE 


Dans  la  Séance  du  9 Brumaire , an  Y. 


Représenta -n  s, 

ne  connois  pas  les  citoyens  que  1 objet  a examiner 

intereiïe;  . A , . ^ 1 ' 

Mais  je  connois  des  maximes  que  me  paroit  bieiier  la  re- 

folution  foumife  à votre  examen.  _ 

Je  puiferai , dans  les  pièces  5c  des  lois , les  motus 
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mon  opinion.  Pour  les  développer  avec  clarté  , j ai  befoin 
de  retracer  des  faits  : veuillez  , citoyens  collègues , m'en  per- 
mettre un  réfumé  fuccinéL 

Au  commencement  de  l’année  178 6 , Je  gouvernement 
d’alors  crée , par  anticipation  fur  le  domaine  , des  afligna- 
lions , jufqu  a la  concurrence  de  onze  millions  cinq  cent 
mille  livres. 

Ces  aflignations,  effets  folides,  on  les  affe&e  au  fervice 
de  la  marine  &:  de  la  maifon  du  ci-devant  roi , pour  l’année 
1787  , & elles  font  reinifes  aux  tréforiers  Fontaine  de  Biré 
& Randon-la-Tour  : ils  en  donnent  leur  récépiiïe. 

Ces  aflignations,  8c  le  délai  de  flx  mpis  ou  d’une  année 
qui  devoit  s’écouler  entre  lemiflion  & le  paiement , le  mi' 
niftre  Calonne  les  prend  pour  bafe  d’une  fpéculation  , dont- 
le  jeu  cômme  les  réfultats  me  paroilfent  inutiles  à expofer. 

Il  fuftit  d’obferver  que  les  tréforiers  Biré  & Randon  reçu- 
rent l’ordre  de  remettre  à Veymerange  , chargé  de  l’entre- 
prife  , ces  referiptions , 8c  qu’ils  ignorèrent  l’ufage  auquel  on 
les  deftinoit. 

Ces  ordres  abfolus  s’exécutent  : 

Les  tréforiers  reçoivent  d’une  main  ces  effets,  8c  ils  les 
remettent  de  l’autre  à Veymerange,  à charge  qu’il  les  rap- 
portera dans  leurs  caiflés  un  mois  avant  leur  échéance. 

Veymerange  négocie  les  referiptions  : elles  pafïènt  entre 
les  mains  de  Pyron  de  Chaboulon , 8c  de  beaucoup  d’autres 
individus. 

Mais  à l’échéance  l’impoflibilité  de  les  repréfenter  en  na- 
ture ou  en  valeur  fe  manifefte  : on  n’en  recouvre  que  pour 
deux  millions. 

A l’inftanr  Biré  traduit  Veymerange  au  Châtelet,  8c  ré- 
clame la  reflitution  du  dépôt  forcément  exécuté  de  9 millions 
5oo  mille  livres. 

Un  ariét  du  propre  mouvement  évoque  au  confen  la 
demande. 

Le  contrôleur  des  bons  d’Etat  pourfuir  lui-même  le  re- 
couvrement des  9 millions.  11  s’adreffe  à tous  ceux  entre  les 
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mains  de  qui  les  refcripcions  avoient  pafie  , Biré  , Randon  , 
Vcymerange , benef , Pyron,  Seivat,  Baroud , Vanden  ver. 

I affaire  fe  difciïte  avec  un  zèle  & des  foui'  proportionnés 
a de  fi  grands  intérêts  : on  voit  éclore  une  foule  de  préten- 
tions diverfes  ; les  écrits  fe  multiplient  , il  fe  foime  un 
long  8c  volumineux  tiffu  de  contentions  infiniment  com- 
pliquées. 

Enfin,  le  16  février  1791,  un  arrêt  contradictoire  décide 
qu’il  n’y  a rien  à exiger  de  Biré  8c  de  Randon.  Cet  arrêt 
contradictoire  ordonne  que  ces  tréforiers  fe  deffaifiront  des 
récepififés  à eux  délivres,  8c  qu’on  leur  remettra  les  récépifiés 
qu’ils  avoient  donnés, 

le  28  mai  fuivant , l’arrêt  s’exécute  : d’une  part,  les  tré- 
foriers recouvrent  les  récépifiés  émanés  deux  ; 8c  , d’autre 
part  , ils  fe  dépouillent  de  ceux  qu’ils  avoient  entre  les 
mains:  & dès-lors  plus  de  titres  ni  pour  eux  ni  contre  eux; 
les  voilà,  comme  le  porte  l’arrêt,  hors  de  caufe  8c  d’inf- 
tance. 

L infiance  finie  pour  eux  ne  î’étoit  pas  powr  les  autres  par- 
ties. Elle  demeure  liée  au  confeil  jufqu’au  moment  de  fa 
difîolution , qui  s opéra  peu  de  t?mps  après.  Commencée  le 
29  avril,  en  vertu  d un  decret  du  14»  par  l’appofition  des 
Ecellés  fur  les  papiers  du  greffe  du  confeil , elle  fut  con- 
fommee  le  20  par  fin  (lallation  du  tribunal  de  cafiàtion. 

Cependant  i Afiemblée  conftituante  porta  fur  les  opéra- 
tions du  confeil  un  regard  très-attentif,  8c  un  examen  di- 
rigé par  1 intérêt  national , fubordonné  lui-même  aux  prin- 
cipes de  1 éternelle  équité,  le  plus  puifiant  de  tous  les  inté- 
rêts des  peupies  qui  détellent  la  tyrannie , & chérifienc  la 
liberté. 

Les  arrêts  contradictoires  émanés  du  Confeil , un  décret 
du  26  avril  les  maintint  dans  toute  leur  étendue , à moins 
qu  ils  ne  fu lient  attaquables  par  les  voies  de  droit  , c’eft- 
a-dire  , par  des  moyens-,  foit  de  requête  civile  , foit  de 
cafiation. 

Tout-à-l’heure  je  reviendrai  fur  cette  loi , qui  me  paroît 
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ici  de  la  plus  grande  force.  Un  autre  décret  du  27  déter- 
mina quels  feroient  les  tribunaux  où  fe  porceroient  les 
affaires  indécises  au  Confeil  ; toutes  furent  renvoyées  devant 
les  juges  naturels  du  domicile  ou  de  la  fituation  des  biens, 
excepté  celles  où  le  tréfor  national  fe  trouvoit  intéreffé.  La 
connoiflance  de  celLs-ci  fut  attribuée  à l’un  des  tribunaux 
de  Paris , & la  réclamation  des  neuf  millions  5oo  mille 
livres  d'volue  au  tribunal  du  premier  arrondi ffement. 

Là  fe  trouvent  en  inftance  l’agent  du  tréfor  national , d’un 
coté  ; & , de  l’autre , \ eymerange , Vandeniver  & compagnie. 
Biré  ôc  Randon  n’y  fig  irent  pas,  exempts  qu’ils  étoient  de  toute 
recherche  en  vertu  de  l’arrêt  contradictoire  du  16  février 

1791- 

On  conçoit  que  cette  inftance  ffétoit  pas  de  nature  à 
recevoir  une  prompte  décifton.  Deux  années  s’écoulent  fans 
quelle  fôit  terminée. 

Mais  des  orages  fe  forment , des  tempêtes  éclatent , les 
événemens  fe  preffent , tout  fe  confond.  Ces  hommes  riches, 
qui  étoient  en  procès  pour  neuf  millions  contre  le  tréfor 
national  , font  les  uns  en  fuite  , les  autres  incarcérés  * 
celui-ci , frappé  d’un  mandat  d’arrêt , périt  en  fe  préci- 
pitant d’une  fenêtre;  celui-là,  frappé  d’un  jugement  du  tri- 
bunal Fouquier  Tinville,  périt  fur  la  place  de  la  Révolution: 
ôc  fur  la  motion  d’un  membre  8c  fans  aucune  efptce  de 
difeuftion  , le  7 pluviôfe  an  2 , un  décret  avoir  ordonné  que 
les  biens  de  Biré  & Randon  feroient  féqueftrés  pour  sûreté 
de  9,5oo,ooo  livres  dus  par  eux  , porte  le  décret,  au  tréfor 
national. 

Voilà  donc  le  titre  folemnel  qui  les  mettoit  à l’abri  de 
toute  réclamation  , le  voilà  détruit , 8c  fans  qu’il  exiflàt 
contre  eux  l’ombre  d’un  titre;  les  voiL  déclarés  débiteurs 
d’une  femme  de  neuf  millions  5oo  mille  livres  8c  leurs  biens 
féqueftrés. 

Une  première  réclamation  des  trésoriers  Biré  8c  Randon, 
portée  au  Confeil  des  Cinq -Cents,  eft  fuivie  d’une  réfolu- 
tion  qui  renvoie  pardevant  le  tribunal  compétent , pour  y 
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être  ftatué  ainfi  que  fur  la  main-levée  du  féqiteflre,  s’il  y a lieu. 

Le  Confeil  des  Anciens  n’a  pas  adopré  la  réfolution  : celle- 
ci  a été  fuivie  d’une  autre,  laquelle,  par  une  première  dif- 
polition , remet  entre  les  mains  du  bureau  de  comptabilité 
le  fort  de  Biré  & Randon-la-Tour.  Le  bureau  de  compta- 
bilité prononcera  la  main-levée  , s’il  y a lieu,  on  il  la  con- 
vertira en  oppolition  ; 6c  , par  une  fécondé  difpofition  , fac- 
tion formée  par  l’agent  du  tréfor  national  contre  Yeymerange 
6c  autres,  eli  renvoyée  au  tribunal  compétent , chargé  de  pro- 
céder fuivant  les  derniers  erremens , 6c  de  prononcer , s’il  y 
a lieu , la  main  - levée  du  féqueflre. 

Le  moyen  d’adopter  une  réfolution  qui  froifTe  tant  de 
principes  ? 

Je  ne  demande  pas  que  l’on  réponde  à des  difficultés  qui 
me  paroilfent  à moi  d’une  folution  peu  facile. 

Pourquoi,  par  exemple  , à raifon  d’effets  reçus  de  tous, 
renvoyer  les  uns  au  bureau  de  comptabilité  , les  autres  à un 
tribunal  j 6c  , en  ifolant  les  premiers  des  féconds  dépofi- 
taires , oter  à ceux-ci  un  recours  affez  plaufible  contre  ceux- 
là  ? Pourquoi  donc  fcinder  une  affaire  dont  toutes  les  branches 
unies  entr’elles  partent  toutes  du  même  tronc  ? Pourquoi  ne 
laiffer , foit  au  tribunal , foit  au  bureau  de  comptabilité  , 
qu’une  demi  - connoilfance  de  cette  grande  couteftation  , 
qu’une  demi- infini étion  , leur  interdire  la  pofîibilité  de  fen- 
vifager  dans  tous  fes  rapports  6c  lous  toutes  fes  faces?  Pour- 
quoi expofer  &c  le  bureau  êc  le  tribunal  à s’en  former  des 
opinions  toutes  différentes , courir  ainfi  les  hafards  de  tant 
d’embarras,  d’obfcurités,  de  con traditions.,  6c  jeter  toutes 
les  parties  dans  un  labirynthe  vraiment  inextricable  ? Ne  pas 
permettre  aux  tréforiers  d’agir  contre  ceux  qui  déposèrent  des 
affignations  réclamées  , n’eft  - ce  pas  décider , en  d’autres 
termes  , qu’ils  ne  font  pas  comptables  de  ces  affignations- là  ? 
Cependant  on  leur  en  demande  un  compte. 

Laiffant  de  côté  ces  problèmes,  je  m’attache  à un  point 
capital,  à l’autorité  d’un  jugement  contradiéioire  6c  en  der- 
nier reîïbrt. 

Opinion  de  Molle? aut . A 3 
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L’inftance  fut  évoquée  au  confeil  en  1778  par  un  arrêt 
du  propre  mouvement  : ces  évocations-là  étaient  une  vio- 
lation ces  principes,  & l’AflTemblée  conftituanre  profcrivit 
cet  abus , comme  tant  d’antres.  J’avoue  tout  cela. 

Mais  je  dirai,  à mon  tour  : À l’époque  de  cette  évocation  , 
quelle  puiHarife  étoit  capable  d’en  empêcher  les  réfulrats? 
Les  citoyens  arrachés  à leurs  juges  naturels,  & traînés  par  la 
force  devant  le  confeil  en  vertu  d’un  arrêt  du  propre  mou- 
vement , pou  voient-ils  ne  pas  y comparoître  , s’y  defendre  & 
y être  jugés  ? 

Si  Biré  Randon-îa-Tour  euflTent  été  condamnés , leurs 
réclamations  ne  feroient  pas  accueillies.  Les  arrêts  de  ce 
genre  s’exécutent  tous  les  jours  avec  juftice  au  profit  du  tréfor 
national. 

ObéilTons  donc  à une  loi  bien  fage,  à la  loi  d’une  jufte 
réciprocité,  &:  ne  faifons  pas  ce  que  nous  ne  voudrions  pas 
que  l’on  fît.  Favorable  au  tréfor  public  , la  décifion  du  coi> 
feil  feroit,  entre  les  mains  de  l’agent , une  arme  que  rien  ne 
îomproit.  Eh  bien!  favorable  aux  citoyens  attaqués  par  l’agent 
du  tréfor  public , ne  doit-elle  pas  être  pour  eux  une  égide 
impénétrable  à tous  les  traits? 

Cette  loi , qui  donne  tant  de  force  aux  jugemens  en  der- 
nier redort,  confacrée  par  le  fuffrage  de  toutes  les  nations 
policées,  il  me  femble  quelle  ed  moins  l’effet  des  conven- 
tions , que  d’un  fentiment  naturel  à tous  les  hommes  réunis 
en  fociécé. 

Je  me  perfuade  que , fans  elle , il  eft  impodible  qu’une 
fociété  foit  organifée  ; qu’elle  efr  une  de  ces  lois  que  les 
hommes  n’ont  pas  inventées , pas  enfeignées  , pas  étudiées , 
mais  qu’ils  la  tiennent  de  cette  raifon  fuprême  que  la  nature 
plaça  dans  lame  de  tout  être  fociable  ; qu’ils  la  doivent  à 
cet  infeiné!  indélébile  qui  repoufle  au  loin  toute  idée  de  re- 
nouveler les  querelles  éteintes,  les  difficultés  anéanties,  de  de 
lailfer  le  fort  des  hommes  dans  une  éternelle  fluéluation. 

Montefqnieu  difoit  ; « Je  me  trouve  fort  quand  j’ai  pour 
» moi  les  Romains.  » 
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L'attachemént  des  Romains  à l’invidiabilité  des  jugemens 
en  dernier  raifort  ne  fe  démentit  jamais. 

Ils  exigeoient  , pour  ces  jugemens  , autant  de  refpeCt  que 
pour  la  vérité  elle-même. 

Aulîi  anciennes  que  l’ordre  focial , aufii  néceflaires  que 
les  lois  & les  tribunaux,  ces  maximes  prélidèrent  conftam- 
ment  aux  dédiions  prifes  à l’ Alfemblée  conftituance  fur  les 
arrêts  du  confeil. 

D’abord  elle  ftatua,  par  un  décret  du  3 octobre  17%  , que 
les  inftances  indécifes  au  confdl  continueroient  d’y  être  inf- 
truites  8c  jugées  à la  manière  ordinaire,  & que  pour  l’avenir  il 
ne  pourrait  plus  émaner  du  confeil  des  arrêts  du  propre  mou- 
vement. 

Enluite  elle  porta  une  attention  férieufe  fur  les  arrêts 
contradictoires  que  le  confeil  avoir  prononcés  : leur  valeur 
fut  difcutée  les  25  8c  26 * avril  1791. 

Alors,  auili  zélé  qu’il  l’eft  aujourd’hui  pour  les  intérêts  de 
la  nation.  Camus  opina  fortement  pour  le  maintien  des 
arrêts  contradictoires.  Il  difoit  : Fatit-ii  punir  des  hommes 
pour  avoir  fuivi  des  ufages  reçus  ? Si  vous  attentez  à un  feul 
arrêt,  qui  vous  empêchera  d’attenter  à tous?  a quelle  époque 
remonterez  vous  ? quel  fera  le  terme  de  vos  recherches  ? 

Par  un  décret  du  2 6 avril  1791  , l’Alfemblée  confticuante 
maintint  les  arrêts  contradictoires  y elle  voulut  qu’ils  s'exécu- 
taient , à moins  qu’il  n’y  eût  ouverture  à la  requête  civile 
ou  à la  caution. 

A-t-elle  été  rapportée , cette  loi  ? Non  : donc  elle  fubûfte 
dans  toute  fa  vigueur. 

Mais,  citoyens  collègues,  la  réfolution  que  je  combats 
n’eft- elle  pas  diamétralement  oppofée  à cettéÆ^iJalutaire  8c 
diètée  par  la  raifbn  pour  le  repos  des  familles  8c  la  tranquil- 
lité publique?  à cette  loi  non  rapportée , 8c  par  une  conféquence 
palpable,  toujours  obligatoire  pour  tous,  toujours  i’expreflion 
de  la  volonté  nationale  manifeftée  par  fes  repréfentans  ? à 
cette  loi  qui  formerait  elle  feule,  de  l’arrêt  du  16  février 
J 791  j un  titre,  une  autre  loi  également  irréfragable?  - 
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Cette  loi  de  1791  met  les  perfonnes  des  tréforiers  à cou- 
vert de  tonte  pourfuite  , & leurs  biens  à l’abri  de  tout 
féqueftre. 

La  réfolution  frappe  les  perfonnes  & les  biens  : ceux-ci, 
d’un  iécjiiiftre  j celles- là , de  nouvelles  pourfuites. 

La  loi  défend  de  les  juger  comptables  de  la  fomme  des 
onze  millions  cinq  cent  mille  livres  ; la  réfolution  les  dé- 
clare comptables. 

La  loi  avoit  btifé  les  armes  avec  lesquelles  on  les  attaquoit: 
la  réfolution  retrempe  ces  armes  , redonne  la  vie  à des 
titres  pulvérifés , ôc  la  mort  à un  titre  qui  devoir  être  im- 
mortel. 

La  loi  avoit  détruit  fans  retour  les  objections  puifées  dans 
les  réglemens  de  Colbert  , dans  les  fpéculations  de  Calonne  ; 
la  réfolution  les  expofe  de  nouveau  aux  obje&ions  que  four- 
nirent ôc  la  folie  de  Calonne  ôc  la  fâgefle  de  Colbert. 

Enfin  , la  réfolution  les  renferme  au  fond  d’un  dédale 
dont  la  main  de  la  loi  les  avoit  tirés. 

Où  font  donc  les  titres  qui  motivent  ce  bouleverfement 
étrange  ? Il  ne  peut  y en  avoir  d’autres  que  les  récépifles 
des  aflîgnations  fuccelïivement  émifes  en  1786  Ôc  1787. 
Ces  récépifles  - la  n’exiftent  plus.  Le  28  mars,  la  preuve 
littérale  en  exifte  , iis  font  rentrés  dans  les  mains  de  leurs 
auteurs. 

On  n’en  trouve  plus  de  veftiges  que  dans  l’arrêt  même 
de  1791  j ôc  dans  le  même  arrêt  font  empreintes,  en  ca- 
ractères lumineux , les  preuves  de  leur  caducité. 

Ainfi  l’on  mutile,  on  défigure  ce  titre  pour  en  extraire 
ce  qui  flatte  un  fyflême,  ôc  l’on  méconnaît  ce  qui  allure  le 
triomphe  de  la  juftice.  Le  bon  fens  permet-il  de  décompofer 
ainfi  une  décifion  qui  eft  une,  de  divifer  ainfi  un  acte  qui  eft 
indivifible  ? 

La  réfolution  porte  a l’arrêt  une  atteinte  mortelle.  Sons 
quelque  afpeét  qu’on  i’envifage,  il  ne  m'en  paroîc  pas  fuf- 
ceptible,  ni  pour  la  compétence  , ni  pour  le  fond. 

La  compétence  : elle  a pour  bafe  immuable  le  décret  du 
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3 octobre  1789,  qui  veut  que  les  procès  indécis  au  Confeil 
continuent  à y être  jugés  à la  manière  accoutumée , & ne 
profcrit  que  pour  l’avenir  les  arrêts  du  propre  mouvement * 
Ôc  alors  le  confeil  étoit  laid  de  la  difficulté. 

Le  fond  : un  décret  du  2 6 avril  1791  ordonne  l’exécution 
des  arrêts  connadiétoires  obtenus  contre  le  tréfor  national  * 
ôc  les  exceptions  propofées , il  les  rejette  , ne  permettant  que 
la  requête  civile  ou  la  calîation. 

Cet  arrêt  contradictoire , confidéré  en  la  forme  ôc  au  fond  , 
doit  donc  être  range  dans  la  claiïe  de  ces  titres  puiftans  que 
protège  Ôc  refpecte  la  légifiation  de  toutes  les  nations  poli- 
cées. 

Suppofez  qu’il  foit  erroné  (les  lois  n’admettent  pas  cette 
fuppolition  ),  ce  feroit  un  mal  fans  doute  , mais  il  faudroitle 
fuppurter , par  cette  raifon  décifive , que  le  grand  art  du 
législateur  eft  de  ne  pas  fe  précipiter  , lorfqu’il  veut  éviter 
un  inconvénient , dans  mille  inconvéniens  plus  funeftes  en- 
core : le  plus  grave  ôc  le  pire  de  tous  feroit,  en  la  circonf- 
tance  aéluelle  , le  mépris  des  jugemens  en  dernier  reffiort  & 
la  violation  des  lois. 

Je  ne  confidère  pas  s’il  eft  ici  queftion  d’une  fomme  de 
neuf  millions*  je  ferois  indigne  des  fonctions  auguftes  dont 
je  fuis  honoré  , fi  elle  devoir  jamais  entrer  dans  mon  efprit, 
la  penfee  de  la  poffibdité  d’une  proportion  quelconque  entre 
des  millions  ôc  une  injuftice. 

Mais  je  penfe  , citoyens  collègues , que  vous  devez , fidèles 
à vos  principes^  ne  pas  adopter  une  réfolution  que  déjà  vous 
avez  rejetée»  Il  n’eftpas  une  feule  des  irrégularités  qui  vicioient 
la  première,  qui  ne  vicie  également  la  fécondé  j ôc  celle-ci 
11e  renferme -t' elle  pas  encore  plus  dé  défauts  que  la  précé- 
dente ? 

Pourquoi  ne  pas  donner  main  - levée  du  féqueftre  ? 
Souvent  une  mefute  rigoureufe  , injufte , frappe  avec  la  ra- 
pidité de  la  foudre.  Par  quelle  fatalité  le  mal  fe  répare-t-il 
donc  avec  des  lenteurs  fi  cléfolantes  ? 

Il  y a des  peifonnes  qui  difent  : Mais  que  figm fient  donc 


lo 

ces  ménagemens  pour  ces  déprédateurs  de  la  fortune  publique , 
ces  riches  égoiftes , dont  les  biens  immenfes  font  le  produit 

San*  douce  que  les  déprédateurs  de  la  fortune  publique  , 
tieaux  terribles  àcs  peuples  & des  gouvernemens  , fans 
doute  que  ce  exécrables  vampires  qui  du  fang  du  peuple 
ie  forment  de  coupables  trefors  , qui  dévorent  tout  , 
& monarchies  , 8c  républiques  , 8c  gouvernans,  8c  gou- 
vernes , ne  méritent  pas  de  ménagemens.  Et  quel  a été 
le  fort  de  la  plupart  de  ces  miférabies  ? des  humiliations, 
1 maigence,  ltxil,  les  cachots , une  mort  terrible.  Et  c’efl 
auili  le  fort  qui  vous  attend,  déprédateurs  modernes,  plus 
corrompus  que  vos  o lieux  prédectlleurs  , pjjifque  tant 
d exemples  li  recens  8c  fi  tores  n’impriment  pas  dans  vos 
âmes  cadavéreufes  1 épouvante  8c  le  remords. 

Je  ne  parle  poinr  des  individus  qui  réclament  aujourd’hui  : 
ne  les  connoiffimt  en  aucune  manière  , je  ferois  injufte  fi  je 
les  accufois , 8c  je  ne  veux  pas  celîer  d’être  jufte. 

Je  déclare  cependant  qu’au  regard  de  l’objet  dont  il  eft 
ici  queftion  , un  arrêt  contradi&oice  détruit,  dans  mon  ef- 
prit , les  prefomptions  que  font  allez  naturellement  éclore 
les  mœurs  de  ces  temps  déplorables  , 8c  les  circonftances  de 
cette  négociation.  Libis  de  routes  préventions , je  reclame 
avec  plus  de  zHe  encore  en  faveur  de  l’irréfiftible  autorité 
de  la  chofe  jugée  fou verainetneint,  contra di&oirement  ; o je 
fuis  intimement  perfuadé  que  d'ôrer  a cette  décifion  fa  force, 
& leur  empire  aux  lois  qui  , pour  la  forme  8c  le  fond  , la 
couvrent  de  leur  bouclier  , ce  feroit  porter  aux  principes 
fondamentaux  de  lorgamfanon  focialc  une  dangereufe  at- 
reinte,  & donner  aux  opérations  du  Corps  lég'îflatif,  qui 
déjà  a rejeté  une  refoiution  de  cette  nature  , un  caractère 
d inconféquence  8c  de  verfatilité  qui  produiroit  les  effets  les 
plus  défzftreux. 

Nota*  La  réfoiution  a été  rejetée. 

A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 

Brumaire  , an  V. 


